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1. Emploi/Chômage
Agrément de la nouvelle convention chômage : avis favorable de la CFTC devant la 
CNNCEFP

Après l’échec de la négociation des partenaires sociaux sur les parcours professionnels et l’emploi des 
seniors en avril 2023, le gouvernement Attal avait repris la main sur l’assurance chômage. Il avait ainsi 
préparé un décret sur le dispositif, qui durcissait significativement les règles d’indemnisation du régime, 
fragilisant ainsi les demandeurs d’emploi. Suite à la dissolution de l’Assemblée nationale prononcée par 
Emmanuel Macron, la publication de ce décret avait cependant été suspendue. Les partenaires sociaux 
ont donc été invités par le gouvernement Barnier à reprendre les négociations sur le sujet, pour arriver à un 
accord en vue d’une application effective au 1er janvier 2025.
Le 14 novembre dernier, une majorité d’organisations, dont la CFTC, sont parvenues à un compromis en vue 
de signer l’avenant au protocole.  Un avis relatif à l’agrément de la convention a été soumis pour avis à la 
sous-commission de la CNNCEFP du 11 décembre 2024. Cet agrément vise l’ensemble des mesures de la  
convention, à l’exception de :

- La mesure relative aux primo-entrants qui nécessite un aménagement légal,
- La mesure relative à un coefficient appliqué au salaire des travailleurs frontaliers, jugée illégale par 

l’État
- L’ajustement du bonus-malus qui nécessite au préalable un groupe de travail technique.

Pour des raisons opérationnelles, les règles de la convention seront appliquées à compter du 1er avril 2025 ; 
la baisse de la contribution patronale sera appliquée à compter du 1er mai.

En cohérence avec sa signature, la CFTC a donné un avis favorable à l’avis. Concernant les mesures qui  
nécessitent un aménagement légal afin d’être mises en œuvre, notre organisation a souligné qu’il est  
indispensable que les délais d’application, prévus au 1er avril 2025 au plus tard (sauf la contribution),  
puissent être respectés pour l’ensemble des mesures, y compris les primo-entrants et les saisonniers.

Agrément pour l’avenant à la convention CSP de 2015 : avis favorable de la CFTC devant 
la CNNCEFP 

Toute entreprise  de moins  de 1  000 salariés  ou en procédure collective doit  proposer  le  contrat  de 
sécurisation professionnelle (CSP) dès qu’elle envisage de licencier pour motif économique un salarié,  
quelle que soit son ancienneté. La dernière convention du 26 janvier 2015 a créé des incitations financières 
au retour à l’emploi. Depuis, elle est prorogée par avenant. L’avis pour agrément de l’avenant a été soumis 
à l’avis de la CFTC dans le cadre de la CNNCEFP en décembre dernier 

Pour un salarié licencié, adhérer au CSP ouvre droit pendant 12 mois à un accompagnement renforcé et à 
une allocation (ASP) majorée à 75 % du salaire journalier de référence. Le CSP est financé par l’indemnité  
de préavis de moins de 3 mois de salaire si  le salarié a un an d’ancienneté, et par une contribution 
spécifique de l’employeur. Depuis 2021, le CSP est décorrélé du régime général : la condition d’accès est 
restée à 4 mois, il n’y a pas de dégressivité de l’allocation au début du 7e mois pour certains, et la durée du 
droit  n’est  pas  réduite  de 25% en  Hexagone.  L’avenant  du  22  décembre  2024  proroge d’un  an  la  
convention, et ajoute le congé de présence parentale aux cas d’allongement.

La CFTC a soutenu le CSP qui assure sécurité et efficacité via un accompagnement intensif des salariés.

https://www.cftc.fr/actualites/assurance-chomage-les-chiffres-a-savoir-pour-desamorcer-les-idees-recues-sur-les-demandeurs-demploi
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Si le préambule de l’avenant revient sur les résultats positifs du dispositif, les signataires réitèrent leur volonté 
d’engager une discussion relative à l'amélioration du pilotage du dispositif avec l’état, au plan national  
comme  au  niveau  local,   de  redéfinir  les  modalités  du  financement  des  formations  et  de  
l'accompagnement en CSP entre l'État, l'Unédic et France Travail. La CFTC a donné un avis favorable à  
l’agrément de l’avenant CSP.

2. Handicap
Loi du 11 février 2005 : quel bilan, 20 ans après ?

Porteuse d’espoir tant pour les personnes handicapées elles-mêmes, que pour les entreprises et la société 
tout  entière,  la loi du 11 février  2005 pour  l’égalité  des  droits  et  des  chances,  la  participation et  la  
citoyenneté des personnes handicapées a constitué une avancée législative historique pour l’inclusion des 
personnes handicapées.

L’espoir suscité par cette loi était dans le titre lui-même, qui promettait à lui seul une pleine inclusion au sein 
de la société et se voulait une réponse à toutes les attentes des personnes en situation de handicap.  
L’égalité des droits des chances, la participation et la citoyenneté étaient censées devenir une réalité dans 
la vie quotidienne des personnes handicapées et de leurs familles afin qu’elles puissent – comme tout 
citoyen – vivre dignement dans la cité, se déplacer, travailler, aller à l’école, au cinéma, au sport, en  
vacances …

Aujourd’hui, 20 ans après sa promulgation, le temps est venu de faire le bilan. La mise en œuvre des 
nouveaux droits et dispositifs créés a-t-elle été à la hauteur des espoirs suscités ? L’égalité des droits et des 
chances est-elle devenue une réalité pour toutes les personnes handicapées ?  Leur vie quotidienne a-t-elle 
véritablement évolué ? 

La CFTC a participé à plusieurs événements organisés à l’occasion de ces 20 ans. Elle a donc fait, elle aussi, 
le bilan. Certes, la loi de 2005 a apporté des avancées en donnant enfin une définition du handicap,  
notamment en reconnaissant officiellement le handicap psychique et les maladies invalidantes. Elle a posé  
le principe du droit à la compensation et créé la PCH (Prestation de compensation du handicap). Elle a  
renforcé l’obligation d’emploi de personnes handicapées. Elle a instauré le principe de participation à la  
vie politique et publique et l’obligation de concertation des associations représentatives des personnes  
handicapées pour toute mesure, loi ou réforme les concernant. 

Elle visait à renforcer l’accessibilité des espaces publics et des bâtiments en promettant l’accessibilité  
universelle. Elle a posé les bases de l’école inclusive en instaurant le droit à la scolarisation en milieu  
ordinaire dans l’école de proximité.

Mais, 20 ans après, force est de constater que beaucoup d’espoirs ont été déçus. Aussi bien dans le monde  
du travail que dans la société en général, beaucoup de mesures ne sont toujours pas appliquées et trop de 
droits créés par cette loi restent ineffectifs, parce que disparates ou illisibles. Le taux de chômage des  
travailleurs handicapés reste deux fois supérieur à la moyenne nationale. Leurs droits fondamentaux ne sont  
toujours pas respectés dans beaucoup de domaines. La méconnaissance, la peur, la stigmatisation et les  
discriminations perdurent. Le handicap reste le 1er critère de saisine de la Défenseure des Droits et cela  
depuis 7 années consécutives !
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L’intention du gouvernement était l’origine de promulguer une nouvelle loi sur le handicap en 2025. Pour  
élaborer ce texte, le Conseil national consultatif des personnes handicapées (CNCPH) a lancé une vaste  
consultation citoyenne. 

Pour la CFTC, qui a participé aux travaux du CNCPH, il est évident que les représentations et les concepts  
ont évolué. Il n’est plus question aujourd'hui de pitié et d’assistance charitable, mais de solidarité nationale.  
Après le droit à réparation, puis le droit à la rééducation, le principe de non-discrimination se substitue à  
celui de réadaptation.

Mais la France n’a que très peu rattrapé son retard et le bilan reste très décevant en matière d’accès aux 
droits : 1 personne en situation de handicap sur 3 n’est pas inscrite sur les listes électorales (contre 12,4 %  
dans la population générale) ; seuls 7 % d’entre elles participent à des manifestations citoyennes (vs 12 %  
pour l’ensemble) ; 18 % déclarent se sentir seules "tout le temps" (vs 7 %).

Ces chiffres  sont  le signe que,  20 ans après,  l’application de la loi  reste largement ineffective,  voire  
inappliquée, sur bien des plans. De plus, il  est tout aussi malheureusement évident que les restrictions  
budgétaires actuelles, prévues notamment pour le secteur de la prise en charge des personnes en situation  
de handicap, ne permettront pas de financer des mesures à la hauteur des besoins…

Il reste pourtant tant à faire pour que le regard porté sur le handicap évolue réellement : accessibilité  
insuffisante, manque de compensation du handicap, difficultés dans l'accès à l'éducation, à l'emploi, aux 
transports, à la citoyenneté, les discriminations sont quotidiennes. 

Pour la CFTC, il n'est pas certain qu’on ait besoin d’une nouvelle loi pour cela. 

Il nous semble que le temps de l’incitation, des dérogations dans tous les domaines est révolu. Il faut passer  
à l’étape suivante et assumer désormais un certain nombre de « sanctions » pour tous ceux qui se sont si  
longtemps dédouanés de simplement respecter la loi. 

Pour prendre connaissance de  notre article sur CFTC.FR à ce sujet c’est ici 

3. Égalité professionnelle
Directive + index = la solution ?

La directive européenne du 10 mai 2023 sur la transparence salariale entrera en application l’année 
prochaine. Elle devra être transposée dans le droit français au plus tard le 7 juin 2026 

Les entreprises d’au moins 150 salariés devront faire leur première déclaration avant le 7 juin 2027, et celles 
employant entre 100 et 149 salariés avant le 7 juin 2031. Ensuite, la déclaration devra être fait tous les ans par 
les entreprises de 250 salariés et plus, et tous les trois ans par celles qui ont entre 100 et 249 salariés.

La CFTC, qui avait déjà travaillé sur ce texte au Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes 
(HCE) en juin 2024, a été auditionnée le 29 janvier au ministère du Travail,  par la commission qui  va 
transposer la directive en droit français.

La  DGT  propose  d’utiliser  les  classifications  des  branches  professionnelles  pour  définir  les  catégories  
d’emploi de valeur égale. Pour la CFTC, qui ne cesse de réclamer une révision des classifications non sexiste  
et un renforcement de l’index, cela pourrait faire enfin évoluer la situation et les mentalités.

https://www.cftc.fr/actualites/handicap-dossier/handicap-au-travail-20-ans-apres-la-loi-de-2005-les-choses-ont-elles-vraiment-change
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En effet, il n’y aura pas de calcul de points comme dans l’index, mais une mesure des écarts de salaires en 
fonction de sept indicateurs, à l’intérieur de catégories d’emploi dites «  de valeur égale ». De plus, les  
entreprises devront être transparentes sur leurs écarts de rémunération. C’est la grande différence avec  
l’index. Le moindre écart devra être justifié auprès de la DGT. N’importe quel salarié pourra questionner son 
employeur sur les écarts de rémunération dans sa catégorie d’emploi. Le gros travail des entreprises sera de 
mettre à jour leurs classifications et d’objectiver les conditions de travail.

Enfin, chaque déclaration devra faire l’objet d’une information au CSE. C’était déjà le cas pour l’index.  
Mais à l’avenir, l’entreprise et les représentants du personnel devront procéder à une évaluation conjointe.  
Si un écart de plus de 5 % est constaté sur au moins une catégorie d’emploi, employeur et CSE devront  
travailler ensemble pour trouver les moyens de le réduire.

Pour la CFTC, ces évaluations conjointes employeur/CSE vont donner plus de poids aux syndicats dans les  
négociations sur l’égalité salariale ; dans les entreprises, mais aussi dans les branches professionnelles, qui  
sont à la source des classifications et ses salaires minima conventionnels. La directive européenne va donc 
redonner du poids aux branches et du sens au dialogue social.

Pour lire l’interview de la cheffe de file CFTC sur l’égalité professionnelle à ce sujet c’est  ici 

Pour lire l’interview d’Anne Brunner, la directrice des études de l’Observatoire des inégalités c’est ICI 

4. Protection sociale 
Politique familiale 

RSA et prime d’activité : généralisation des déclarations préremplies

Le projet de décret portant généralisation des déclarations préremplies de ressources pour l’attribution du 
revenu  de  solidarité  active  (RSA)  et  de  la  prime  d’activité a  été  soumis  à  l’examen  du  Conseil 
d’administration de la CNAF du 4 février 2025. Il s’inscrit dans le cadre de la réforme « Solidarité à la source » 
et plus particulièrement dans le cadre de la simplification, de la modernisation et de la fiabilisation de la 
délivrance du revenu de solidarité active (RSA) et de la prime d’activité.

Une phase pilote des déclarations trimestrielles de ressources préremplies pour l'attribution du RSA et de la 
prime d'activité a été conduite depuis le 1er octobre 2024 dans cinq Caf dites de « présérie » (Alpes-
Maritimes, Aube, Hérault, Pyrénées-Atlantiques, Vendée). Après un bilan positif et quelques simplifications 
supplémentaires, ce projet de décret prévoit la généralisation de cette mesure sur l’ensemble du territoire à 
compter du 1er mars 2025.

Pour la CFTC, qui  a porté ce projet depuis  le début,  ce dispositif  va permettre d’avoir  des données  
entrantes beaucoup plus fiables, puisqu’elles proviennent de la DSN, alors qu’avant elles ne reposaient que 
sur du déclaratif de la part des allocataires et étaient source d’erreurs, d’indus, de non-recours …

Il va permettre d’adapter les textes réglementaires à la nouvelle période de référence pour le calcul des  
droits RSA et prime d’activité et de modifier la base ressources de ces deux prestations afin d’intégrer,  
notamment, la prise en compte des ressources issues du dispositif de ressources mensuelles (DRM). De plus, 
il va permettre d’introduire des dispositions de transition pour limiter l’impact du changement du trimestre  
de référence sur les droits des bénéficiaires de RSA et de la prime d’activité.

https://www.cftc.fr/actualites/anne-brunner-il-y-a-un-decalage-entre-le-niveau-de-qualification-des-femmes-et-leur-acces-aux-postes-a-responsabilite
https://www.cftc.fr/actualites/4-questions-a-aurelie-chasseboeuf-secretaire-confederale-cftc-en-charge-de-legalite-femmes-hommes
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La CFTC a donc émis un avis favorable, car cela va dans le sens de la généralisation du prélèvement à la  
source, de la lutte contre le non-recours aux droits et aux prestations, mais aussi la lutte contre les fraudes.

Assurance maladie 

L’accès aux soins
Pour mémoire, la LFSS 2018 a créé un dispositif dérogatoire couramment appelé « article 51 » permettant 
d’expérimenter de nouveaux modèles d’organisation et de financement pour renforcer l’accès aux soins, 
développer des parcours de soins coordonnés, améliorer la prise en charge sanitaire et médico-sociale. À 
cet effet, un fonds pour financer ces expérimentations nationales et régionales a été créé ainsi que la mise 
en œuvre d’une évaluation systématique du dispositif. 

Au fil du temps ce dispositif a permis l’émergence de nouveaux modèles de financements qui n’auraient 
vraisemblablement  pas  pu  voir  le  jour  (diversité  des  acteurs,  financement  souple  et  adaptable,  
amorçage…).

Ainsi, depuis 2019 : 
-  1268 projets ont été déposés 
- 156 expérimentations autorisées
- 70 expérimentations terminées 
- 86 expérimentations actives

La  période  2024  /  2025  est  charnière  en  ce  qu’un  grand  nombre  d’expérimentations  arrivent  à 
échéance ainsi cela implique de sortir de la phase expérimentale.

A ce stade du bilan et de manière globale, la CFTC estime qu’il est un bon outil qu’il faut pérenniser.  
Néanmoins, nous avons interpellé la CNAM pour savoir quels financements pouvaient être généralisés et  
donc être portés au niveau national ? Et s’il n’y avait pas par la même occasion un risque au regard de la 
soutenabilité  financière.  Notre  organisation  porte  une  réflexion  sur  la  valorisation  de  certaines  
expérimentations  au  regard  des  politiques  publiques  à  développer  (vieillissement  de  la  population,  
prévention en santé ?). 

Les données de santé

La CNAM a présenté le dispositif de l’IA Générative. Il s’agit d’une sous-famille de l’IA. Elle s’articule avec la 
stratégie Data et IA de l’assurance maladie pour les cas d’usage ou projets combinant plusieurs types d’IA. 
Elle ne traite pas de sujets relatifs au financement et à la régulation de l’IA dans le système de santé (aides 
au diagnostic …).

La CFTC a demandé des informations complémentaires sur la protection de nos données de santé et a  
rappelé qu’une labélisation de ces outils était primordiale pour garantir la sécurité de nos données.

L’impact des maladies chroniques sur le travail     :   

Premier  poste  de dépenses  de la  branche maladie,  les  maladies  chroniques  sont  en augmentation 
constante, notamment du fait du vieillissement de la population. Il s’agit donc d’un enjeu de santé majeur. 

Les maladies chroniques désignent des maladies dont les effets persistent dans le temps. Cela englobe ainsi 
un nombre conséquent de pathologies : diabète, asthme, maux de dos, insuffisances cardiaques, certains 
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types de cancers, etc…D’après un rapport de l’assurance maladie, 24 millions de personnes avaient ainsi  
consommé des soins en lien avec au moins une maladie chronique, en 2022. Cela représente environ 
1,5 million de Français de plus qu’en 2015.

Réunis  à Arras,  les réseaux CFTC de l’Assurance maladie,  de la santé au travail  et  du handicap ont 
notamment  abordé  le  sujet  des  discriminations  dans  l’emploi  des  salariés  atteint  par  une  maladie 
chronique. Rappelons en effet que selon une étude menée par la défenseure des droits ,13 % des salariés  
atteints d’une maladie chronique ont été confrontés dans le cadre de leur emploi à une discrimination en 
raison de leur état de santé ou de leur handicap (contre 3 % pour le reste de la population) *.

Ce rendez-vous a également permis de mener une réflexion sur la nécessaire adaptation du monde du 
travail aux impacts de ces pathologies sur l’emploi. Pour ce faire, l’ANACT des Hauts de France est venue 
présenter les actions qu’elle déploie sur le terrain.  Enfin, la CFTC a pu présenter l’ensemble de ses travaux  
conduits en matière de prévention en santé et santé au travail. Parmi nos propositions figure l’objectif de  
mettre la prévention au cœur du parcours de santé et de responsabiliser davantage les entreprises en  
luttant contre les phénomènes de sous déclaration et en conditionnant les exonérations de cotisations  
sociale à la mise en œuvre d’objectifs adaptés de prévention en santé tels qu’une organisation du travail  
favorable à l’épanouissement des salariés, une cantine d’entreprise qui propose une alimentation saine et 
équilibrée.

Autonomie - Dépendance

Généralisation du Service public départemental de l’autonomie (SPDA)

Après une phase d’expérimentation sur 18 territoires,  le Service public départemental de l’autonomie 
(SPDA) a été généralisé sur l’ensemble du territoire au 1er janvier.  Ses objectifs sont de :

- Simplifier et faciliter les démarches des personnes âgées, des personnes vivant avec un handicap et de 
leurs aidants ;

- Mettre l’ensemble des acteurs du soutien à l’autonomie en synergie en faveur de la qualité de service et 
de l’équité de traitement, quels que soient les territoires et situations individuelles ;

- De favoriser la coopération entre les professionnels et les organismes et apporter de la cohérence aux  
actions pour apporter une réponse globale et garantir la continuité du parcours.

Le cahier des charges liste les acteurs impliqués dans le SPDA au niveau départemental, sous le pilotage du 
Conseil départemental en lien avec l’ARS.

Pour notre organisation, ce cahier des charges doit être appréhendé comme un outil destiné à aider à  
structurer le SPDA. Il a une vocation pédagogique. Il rappelle les principes structurants du SPDA. Elle salue  
également la démarche de co-construction avec l’ensemble des acteurs. 
En revanche, elle constate que le texte présenté ne fixe qu’un cadre général pour la mise en œuvre des  
SPDA et elle a regretté que la question des moyens susceptibles d’être alloués au développement de la 5e 

branche de la Sécurité sociale ait été de nouveau éludée. 

Financement de la sécurité sociale

Projet de loi de financement de la sécurité sociale 2025 (PLFSS 2025)

Après la censure du gouvernement Barnier, le PLFSS 2025 n’a pu être adopté. Son examen a repris après la 
nomination du nouveau premier ministre, courant janvier 2025.
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A date, le texte a été adopté au Sénat le 17 février 2025 et déféré devant le Conseil constitutionnel le 20 
suivant. 
La CFTC avait émis un avis défavorable sur le projet de texte initial, au regard de ses faibles ambitions en  
matière de financement, malgré quelques avancées par ailleurs. La version adoptée par recours à l’article  
49 al 3 de la Constitution est encore moins ambitieuse, puisque le Gouvernement réduit les économies  
escomptées  pour  les  finances  publiques  en  se  montrant  particulièrement  timide  dans  la  baisse  des  
allègements,  malgré  les  rapports  remettant  en  cause  la  pertinence de  leur  niveau  (notamment  les  
réductions maladie et famille, respectivement jusqu’à 2,5 et 3,5 fois le SMIC). 
Tel qu’adopté, le texte n’est pas de nature à faire évoluer la position défavorable exprimée par la CFTC en 
octobre 2024.

Retraites

Remise du rapport de la Cour des comptes en vue de la négociation sur le financement des retraites 

Le 17 février, la Cour des comptes a remis au Premier ministre son rapport sur la situation financière et les  
perspectives du système de retraites. Ce document servira de référence aux travaux de la délégation 
paritaire permanente, chargée de proposer des améliorations à la dernière réforme des retraites.

Contrairement à l’affirmation du Premier ministre sur l’existence d’un « déficit caché », le rapport conclut à 
une trajectoire déficitaire avérée, avec un besoin de financement estimé entre 5 et 6 milliards d’euros en  
2030, et entre 14 et 15 milliards d’euros en 2035.

Pour remédier à cette situation, la Cour des comptes propose plusieurs pistes de réforme, notamment en 
agissant sur la durée d’assurance, l’âge de départ et les cotisations :

- Âge de départ   : un report à 65 ans permettrait d’économiser 8,4 milliards d’euros en 2035, tandis  
qu’une baisse à 63 ans engendrerait un coût de 5,8 milliards d’euros.

- Durée de cotisation   : passer de 43 à 44 ans rapporterait 5,2 milliards d’euros, alors qu’une réduction 
à 42 ans coûterait 3,9 milliards d’euros. 

- Augmentation des cotisations   : une hausse d’un point, selon sa répartition entre salarié et employeur 
et son application sous ou au-delà du plafond de la Sécurité sociale, générerait entre 4,8 et 7,6 
milliards d’euros.

- Indexation des pensions   : un meilleur pilotage du système pourrait également être assuré en ajustant 
l’indexation des pensions.

Lors de la remise du rapport et à travers diverses interventions, la CFTC a rappelé sa position : le problème  
du système de retraite est avant tout un problème de ressources, ce qui impose de rechercher des recettes 
et de consentir à un effort inévitable, sous certaines conditions :

- Une répartition plus  équitable des  efforts  entre  tous  les  acteurs  concernés  (actifs,  entreprises,  
retraités et pouvoirs publics). Ce n’est pas tant la contribution qui suscite l’inquiétude des citoyens  
que son manque d’équité.

- L’amélioration  des  pensions  ne  doit  pas  être  exclue.  La  CFTC  défend  notamment  le  
développement  de  mécanismes  collectifs  et  obligatoires  d’épargne  retraite  (capitalisation  
collective  avec  abondement  obligatoire  de  l’employeur),  qui  permettraient  aux  salariés,  
notamment aux revenus modestes et aux travailleurs des petites entreprises, de se constituer un  
complément de retraite en plus des régimes obligatoires. La négociation collective peut être un  
moyen d’y parvenir.
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Pour aller plus loin au sujet des retraites lire notre article du site CFTC.fr ici

Groupes de protection sociale 

Négociation sur la gouvernance des GPS : un ANI pour renforcer le rôle des partenaires sociaux

La dernière séance de négociation sur la gouvernance des groupes de protection sociale (GPS), initiée 
début 2023 pour mettre à jour l’Accord national interprofessionnel (ANI) de 2009, s’est tenue le 18 février  
2025.

Après 16 heures de discussions, les partenaires sociaux sont parvenus à un accord sur un texte commun,  
désormais soumis aux organisations représentées pour une éventuelle signature.

Dans ses grandes lignes, cet ANI vise à renforcer l’influence et le pouvoir de gestion des partenaires sociaux 
à travers plusieurs mesures clés :

Des moyens accrus pour les administrateurs : Afin de rendre cette fonction plus attractive, l’ANI prévoit une 
expérimentation  de  deux  ans  permettant  à  tous  les  administrateurs  de  bénéficier  d’autorisations 
d’absence pour leur préparation individuelle, un droit auparavant réservé aux chefs de file. Il renforce 
également la formation, introduit la validation des acquis de l’expérience (VAE) et élargit les défraiements 
aux frais de garde d’enfants.

Une supervision paritaire renforcée : L’association sommitale, qui supervise les décisions stratégiques, voit  
son rôle consolidé et pourra s’appuyer sur une expertise indépendante. Par ailleurs, de nouvelles règles 
garantissent une majorité de blocages pour les représentants paritaires dans les décisions clés, afin d’éviter 
que leur influence ne soit marginalisée face aux acteurs mutualistes ou assurantiels.

Reconnaissant des avancées obtenues pour renforcer le paritarisme au sein des groupes, la CFTC a signé  
l’ANI. Toutefois, certaines dispositions, comme la possibilité pour un conseil d’administration de délibérer en  
l’absence de quorum après deux convocations infructueuses, atténuent quelque peu les résultats de la  
négociation.

5. Transition écologique
Avis de la CFTC au Conseil National de la Transition écologique sur la programmation 
pluriannuelle  de  l’énergie  (PPE  3)  et  le  plan  national  d’adaptation  au  changement 
climatique (PNACC 3)

Les travaux de planification de la transition écologique ont repris en fin d’année 2024 et les projets ont été 
soumis à la consultation du public, mais aussi au Conseil National de la Transition écologique (CNTE) où la 
CFTC a pu contribuer et s’exprimer. 

La CFTC s'est positionnée favorablement sur ces avis. Pour la PEE 3 et la stratégie de développement des  
mobilités  propres  (SMDP),  elle  a souligné l'importance de la recommandation qui  demande plus  de  
cohérence entre les différentes stratégies et plans nationaux, la CFTC y a contribué par l'ajout de la santé  
au travail. Elle a également souligné que le dialogue social, qu'il soit territorial, d’entreprise, de branche ou 
national, est la clef pour s'assurer du caractère juste de la transition écologique. 

https://www.cftc.fr/actualites/la-penibilite-enjeu-majeur-de-la-negociation-retraites
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Enfin,  le  CNTE recommande pour  le  PNACC l'établissement  d'une feuille  de route emplois-formation-
compétence pour l'adaptation au changement climatique co-construite avec les partenaires sociaux, 
économiques, et acteurs territoriaux et il demande une déclinaison locale de cette feuille de route, de 
l'échelle régionale aux bassins de vie. … Ces recommandations font écho aux travaux des COP territoriales 
dédiées à ces enjeux de planification écologique des emplois et des compétences.
 Les mandataires CFTC emploi (France Travail), formation professionnelle (CREFOP, OPCO), santé au travail 
(CROCT/CRPST) et même CESER sont ou seront associés à ces travaux.

6. Dialogue social
Projet de transposition de l’Ani en faveur des salariés expérimentés

La CFTC a été conviée, avec les signataires de l’accord, à une réunion au ministère du Travail  pour 
échanger sur le projet retranscription de l’Ani dans la loi. Ce projet s’inscrit dans la lignée de ce qui a été  
négocié par les partenaires sociaux notamment sur le renforcement des négociations obligatoires sur le 
maintien en emploi des seniors tant au niveau de la branche que de l'entreprise, la création d’un entretien 
professionnel renforcé obligatoire de mi carrière ainsi que d’un entretien de fin de carrière. Le texte intègre 
aussi une expérimentation d’un contrat de valorisation de l’expérience pour les demandeurs d’emploi d’au 
moins 60 ans. 

L’accès à la retraite progressive dès 60 ans, élément essentiel de l’Ani, ne figurait pas dans ce projet de  
retranscription, il fera l’objet de dispositions réglementaires en parallèle.

La  CFTC  demande  aux  pouvoirs  publics  d’assurer  la  transposition  rapide  de  cet  accord  pour  une  
application effective des droits négociés notamment l’abaissement de l’âge d’ouverture à la retraite  
progressive. L’adoption définitive devrait avoir lieu avant le mois de juin 2025. 

Transposition de l’ANI relatif à l’évolution du dialogue social

Les partenaires sociaux ont également abouti à un ANI « relatif à l’évolution du dialogue social » qui prévoit 
la suppression dans le Code du travail de la limite au nombre de mandats successifs que peuvent exercer 
les membres de la délégation du personnel du comité social et économique.

Le  projet  de transposition  dans  la  loi  a  été  rédigé par  les  pouvoirs  publics,  ce projet  sera  examiné  
prochainement par le parlement en vue d’une adoption au printemps.

Le temps partiel subi : vers une possible négociation interprofessionnelle ?

Parce qu'un salaire partiel est loin de répondre aux besoins vitaux, la question du temps partiel subi a été 
étudiée lors de la conférence sociale sur les salaires organisée fin 2023. Dans la suite de cet événement,  
l’IGAS a été saisie et a produit un rapport présenté courant février au haut conseil des rémunérations de  
l'emploi et de la productivité (HCREP) donnant ainsi l'occasion à la CFTC de réagir aux pistes de travail qu'il 
explore.

La CFTC a accueilli ce rapport en conservant à l’esprit que vivre dignement de son travail est la priorité bien 
légitime de tous nos concitoyens. 
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Sur la notion même de temps partiel subi qui le serait, selon les chiffres donnés, dans 1/4 des cas (soit
1 million de salariés), la CFTC a souligné qu’on ne peut en aucun en déduire que les ¾ des autres seraient  
choisis. En effet, ce sujet n’est pas binaire. Les causes du temps partiel sont multiples et répondent à une très 
grande diversité de réalités totalement différentes qui  peuvent être pleinement choisies,  choisies par  
contrainte ou par défaut ou réellement subies pour diverses raisons directes ou indirectes…

Par ailleurs, la CFTC a relevé avec intérêt qu’un certain nombre de préconisations renvoie à l’ouverture de 
négociations entre les partenaires sociaux que ce soit au niveau national interprofessionnel ou au niveau  
des branches. À l'inverse, d’autres recommandations plaident directement pour un changement du cadre 
légal sans passer par la négociation. Le rapport envisage ainsi d'exonérer les personnes éloignées de  
l’emploi du plafond de 24 heures, et de porter la possibilité de recourir  aux heures complémentaires  
jusqu’au temps plein. Pour la CFTC, ce sont des sujets qui doivent être débattus entre partenaires sociaux  
tant au niveau de leur opportunité que des modalités. 

La CFTC a enfin tenu à préciser qu’elle attache de l’importance à ce que le cadre juridique actuel soit  
respecté.  Or  elle  n’a  pas  manqué  de  relever  que  l’application  des  règles  relatives  aux  heures  
complémentaires et compléments d’heure est, à l’heure actuelle, sujette à des irrégularités de diverses  
natures.

7. Europe

Action CFTC en faveur de la révision du règlement européen de coordination des régimes 
de sécurité sociale

Au  sein  d’une  réunion  du  CDSEI  (Comité  du  dialogue  social  sur  les  questions  européennes  et  
internationales) en février dernier, la CFTC a été informée de l’État de la négociation en cours au niveau 
européen pour réviser le règlement de coordination des régimes de sécurité sociale. Ce texte a fait l’objet 
de très nombreuses discussions entre le Parlement européen et le Conseil sans jamais parvenir à un accord 
à ce stade.

Le texte révisé concerne de très nombreux domaines, et notamment la question de l’assurance chômage 
(exportation des droits acquis dans un État membre, indemnisation des chômeurs frontaliers, etc.) et de la 
lutte contre la fraude au détachement (renforcement de la coopération entre Etats membres, retrait des 
formulaires en cas de fraude, etc.).

La CFTC a défendu la nécessité de réviser le texte actuel, et notamment s’agissant des règles en matière  
d’indemnisation des chômeurs frontaliers. En effet, en l’état, le pays de résidence est toujours chargé de  
cette indemnisation alors même que ces travailleurs ont cotisé dans un autre État membre (pays d’emploi).  
Cette situation pèse à notre sens injustement sur les finances publiques des pays de résidence, puisque les  
compensations  prévues  sont  très  largement  insuffisantes.  En  outre,  la  CFTC  a  également  souligné  
l’importance de renforcer la lutte contre la fraude au détachement en instaurant notamment des périodes  
de carence entre plusieurs  détachements ou des périodes d’affiliation à la sécurité sociale du pays  
d’origine avant de pouvoir  être détaché. Notre organisation a milité pour la réduction maximale du  
détachement, via une harmonisation des durées maximales qui divergent entre droit du travail et droit de  
la sécurité sociale.
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8. Économie et entreprises

Les aides aux grandes entreprises et leurs sous-traitants à l’examen au Sénat 

Le Sénat a lancé une commission d’enquête sur les aides aux grandes entreprises et à leurs sous-traitants. La  
CFTC a pu faire part de son avis lors d’une table ronde organisée dans ce cadre. Plus précisément, la  
question de l’efficacité des aides et la possibilité de prévoir des mécanismes de conditionnalité pour les  
percevoir étaient en débat.

La CFTC a défendu la nécessité de réaliser un audit des aides publiques accordées aux entreprises, afin  
d’identifier les aides dont l’efficacité n’est pas prouvée et qui peuvent faire l’objet de réductions ou de  
suppressions. Notre organisation a rappelé à ce titre que le crédit d’impôt recherche comportait en l’état  
des effets d’aubaine qui favorisent tout particulièrement les grandes entreprises. 

Mais notre organisation a également souligné que dans la très grande majorité des cas, les aides étaient  
utiles,  mais  pouvaient  être  revues  pour  renforcer  le  ciblage  et  l’efficience.  La  CFTC  a  insisté  tout  
particulièrement sur la nécessaire refonte du système d’allègements de cotisations sociales, en lien avec les  
travaux des économistes Bozio et Wasmer. Cette refonte qui devrait favoriser notamment les emplois  
intermédiaires est tout particulièrement nécessaire à notre sens pour enclencher une dynamique plus large  
de revalorisation salariale et de montée en gamme des productions, qui à long terme sera bénéfique pour 
la compétitivité hors prix des productions et la rémunération des salariés.

Enfin, la CFTC a insisté sur l’importance de renforcer à moyen terme les contreparties aux aides publiques,  
notamment  en  matière  d’emploi  et  de  négociation  salariale.  Ces  contreparties  sont  à  notre  sens  
pleinement justifiées pour les grandes entreprises au regard du coût pour les finances publiques de ces  
aides. Les CSE sont à ce titre pleinement en capacité de suivre l’impact des aides sur leurs entreprises via  
leurs  droits  d’information  consultation.  Lorsque  l’employeur  ne  respecte  pas  cette  obligation,  notre  
organisation défend l’idée de pouvoir prévoir un CSE extraordinaire (pour lequel un membre des DREETS  
serait convié) pour remédier à cette situation.

Pour en savoir davantage sur le positionnement CFTC sur les aides aux entreprises cliquez ici 

La  CFTC  participe  à  une  table  ronde  sur  l'économie,  la  production  et  l'emploi  à 
l’Assemblée nationale

En février dernier, la CFTC a participé à une table ronde organisée au sein de la commission des affaires 
économiques  de  l’Assemblée  nationale.  Cet  événement  avait  pour  objet  d’aborder  les  questions 
d’activité économique, de production et d’emploi en France, dans le contexte des difficultés touchant 
d’importants secteurs économiques (logement, distribution, industrie, agriculture, etc.), qui ont pu conduire 
à l’annonce de projets de fermeture de sites ces derniers mois. Les questions liées au contexte budgétaire  
général, à la conjoncture économique française, à la compétitivité des entreprises, aux compétences et à 
la formation des salariés ont aussi été abordées. 

Pour  la  CFTC,  les  difficultés  observées  par  les  entreprises  s’expliquent  en  partie  par  des  facteurs  
conjoncturels tel que le ralentissement de la croissance (baisse des commandes, moindre consommation) 
et la hausse des coûts de production (notamment s’agissant des coûts de l’énergie ou des matières  
premières). Ce qui se traduit par un recul des projets d’investissement et d’embauche dans les entreprises.  
De plus, certains secteurs d’activité subissent des processus de transformations d’ampleur enclenchés il y a 

https://www.cftc.fr/actualites/faut-il-mettre-fin-aux-75-milliards-deuros-dexonerations-de-cotisations-patronales
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plusieurs  années en raison des transitions écologiques et numériques ou plus récemment l’arrivée de  
l’intelligence artificielle. Pour faire face à cela, il est nécessaire de renforcer la compétitivité à long terme  
des entreprises. Or, la politique de réduction du coût du travail n’est pas compatible à notre sens avec les  
enjeux de réindustrialisation et  de montée en gamme de  la production. La CFTC plaide pour  :

- une véritable stratégie de montée en compétences et une attention portée à la gestion des  
parcours professionnels.

- améliorer les outils de gestion de crise dans l’entreprise tel que l’APLD avec un meilleur ciblage des  
entreprises et des secteurs d’activité qui y ont recours,  avec des engagements en termes de  
formation renforcés notamment avec des parcours de reconversion. Pour la CFTC, l’APLD doit  
permettre d’aider des entreprises viables qui rencontrent des difficultés temporaires et non pas  
structurelles. Il n’a pas vocation à maintenir artificiellement en vie des entreprises « zombies ».

9. Actualité du CESE

7 ans après l’avis du CESE : amplifions la lutte contre les violences faites aux femmes dans 
les outre-mer

Dans sa résolution adoptée le 26 novembre 2024, le CESE déplore que sept ans après l’adoption de son  
précédent avis intitulé “Combattre les violences faites aux femmes dans les Outre-mer” la situation se soit 
encore dégradée. Quelle que soit la forme que prennent ces violences, elles demeurent sensiblement plus 
élevées que la moyenne nationale et la tendance ne s’est pas inversée depuis dix ans. Alors que plusieurs 
des préconisations formulées par le CESE en 2017 ne sont toujours pas ou peu appliquées, la résolution insiste 
particulièrement sur  les besoins en matière de 1) collecte de statistiques et de connaissances sur  les 
violences  faites  aux  femmes,  2)  de  financement  des  administrations  et  associations  chargées  de  la 
prévention et de l’accompagnement des victimes, 3) de formation pour les acteurs publics et les bénévoles 
prenant en charge les victimes de violences et 4) de coordination entre les différentes actions menées sur  
les territoires d’outre-mer.

Le groupe CFTC a voté en faveur de la résolution. Dans sa déclaration, la CFTC a rappelé que notre société 
n’était pas à l’abri d’un recul pour les femmes de leurs droits et que l’augmentation constatée de ces  
violences  dans  les  outre-mer  devrait  redoubler  notre  vigilance.  Cela  commence  par  la  reprise  et  
l’application scrupuleuse des préconisations du CESE à savoir  :

1) l’installation d’observatoires régionaux consacrés aux violences faites aux femmes

2) la transposition de la convention de l’OIT sur la violence et le harcèlement

3) un soutien administratif minimal pour les délégués régionaux aux droits des femmes

4) la nomination d’un coordinateur interministériel dont le poste est toujours vacant.

Si elles avaient été davantage suivies, ces propositions auraient certainement pu ralentir la progression des  
violences et fournir les éclairages statistiques nécessaires à une réponse plus forte et ciblée. Pour la CFTC, il  
ne manque pas de solutions concrètes, mais il faut toutefois un sursaut politique rapide afin de ne pas laisser  
se réenraciner des comportements qui menacent la cohésion de notre société tout entière.

Droits sociaux : accès et effectivité

Dans son avis adopté le 27 novembre 2024, le CESE identifie un changement de paradigme dans la 
manière dont sont construites ces dernières années les politiques sociales, et plus précisément dont sont 
définies les règles d’éligibilité aux prestations. À une logique de solidarité s’est substituée une logique dite 
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“d’activation” où l’allocataire doit justifier d’un certain nombre d’obligations pour pouvoir accéder à ses 
droits, ce qui n’est pas sans conséquence sur leur effectivité. Plus difficiles à percevoir, les aides sociales ne 
parviennent  plus  à garantir  les  droits  fondamentaux inscrits  dans  la  Constitution et  la  Charte sociale 
Européenne notamment en matière de logement, de santé, d’éducation et de travail.

Parce qu’ils  incarnent  l’égale dignité de tous  et  affermissent  la  cohésion sociale,  il  est  indispensable 
d’assurer l’effectivité des droits sociaux. Ainsi, le CESE préconise d’agir selon quatre axes :

1) concevoir les politiques sociales à partir des besoins des usagers ; 
2) faciliter l’accès aux aides sociales en réduisant leur conditionnalité ;
3) améliorer l’accompagnement des allocataires pendant l’instruction de leurs demandes ;
4) clarifier les compétences et missions des acteurs publics concernant l’administration des droits sociaux. 
Nonobstant l’adoption de l’avis et de la plupart de ses préconisations, plusieurs groupes du CESE (dont la  
CFTC), ont fait le choix d’exprimer un dissensus sur la question des contreparties aux aides sociales.

En effet, c’est avec une réserve que le groupe CFTC a voté en faveur de l’avis. Dans sa déclaration, la CFTC 
a partagé le constat que l’architecture actuelle des aides sociales est complexe et souvent difficilement  
lisible  pour  ses  bénéficiaires.  De  ce  fait,  les  préconisations  allant  dans  le  sens  d’un  meilleur  
accompagnement des personnes, d’une simplification des barèmes des prestations sociales et d’une  
responsabilisation  accrue  des  collectivités  s’agissant  de  l’accessibilité  des  services  publics  ont  été  
soutenues par notre groupe.

En revanche, la CFTC a estimé que la suppression de toutes les contreparties liées aux aides sociales n’était  
pas de nature à fournir un service public digne impliquant activement le bénéficiaire dans la réussite de ses 
propres démarches.

Pour une intelligence artificielle au service de l’intérêt général

Dans son avis adopté le 14 janvier 2025, le CESE souhaite porter les réflexions et les attentes des corps  
intermédiaires, enrichies par la participation d’un panel de citoyens, en ce qui concerne l’Intelligence 
Artificielle et sa diffusion dans toutes les strates de la société. Présenté au Sommet pour l’action sur l’IA au  
début du mois de février, l’avis fait état d’une technologie, déjà largement présente dans le domaine 
public et privé, qui offre de nombreuses opportunités de progrès économique et social :  productivité 
accrue des utilisateurs, réduction de la pénibilité au travail, plus forte inclusion des personnes en situation de 
handicap, détection précoce des pathologies graves. Néanmoins, dans son état de développement 
actuel, l’IA nourrit également des craintes justifiées à propos de l’avenir du travail tout comme elle fait peser 
des risques majeurs sur le fonctionnement et la souveraineté des Etats démocratiques.

Dès lors, pour que l’IA se déploie au service de l’intérêt général, le CESE préconise de promouvoir la  
transparence des algorithmes et la diversité des jeux de données servant à l’entraînement de l’IA afin  
qu’elle soit en conformité avec les valeurs et les lois française et européennes. De même, la poursuite d’une 
stratégie  industrielle  planifiée  au  niveau  de  l’Union  européenne  doit  lui  permettre  d’atténuer  sa 
dépendance à l’extérieur et de se doter d’infrastructures critiques propres. En outre, il est indispensable,  
pour ne pas susciter un rejet massif, de réunir les partenaires sociaux autour d’une négociation portant sur  
les conditions de l’intégration de l’IA en entreprise. En effet, c’est parce que l’IA n’ouvre pas que des  
opportunités économiques, qu’il  faut s’assurer qu’elle profite au mieux de son potentiel à des causes 
sanitaires, sociales et écologiques.

Le groupe CFTC a voté en faveur de l’avis. Dans sa déclaration la CFTC réaffirme, comme elle l’avait fait  
lors d’un avis précédent sur l’IA et environnement, que celle-ci est autant un accélérateur de progrès qu’un  
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potentiel de catastrophes si les pouvoirs publics n'encadrent pas correctement son intégration. Dans un  
contexte où il est encore difficile de prédire avec exactitude l’incidence de l’IA sur l’organisation du travail  
et nos modes de vie, il est important de ne pas séparer performance économique et performance sociale 
pour que l’IA soit bien au service de l’humain et non l’inverse.

Pour lire notre article du site CFTC.Fr  à l’occasion du sommet de l’IA cliquez ICI 

10. Actualité juridique
L’indemnisation des accidents du travail et maladies professionnelles :  réforme en cours 
du système datant du 19e siècle

La loi de financement de la Sécurité sociale pour 2025 porte la transcription législative de l’ANI de mai 2023 
nommé “Branche AT/MP : un consensus social réaffirmé par une prévention ambitieuse, une réparation 
améliorée et une gouvernance paritaire renforcée”. Une première tentative de transcription avait été 
initiée dans le PLFSS 2024, mais retirée du projet de loi suite à une mobilisation des partenaires sociaux, car  
elle ne respectait pas l’esprit  de l’ANI et la volonté forte d’augmenter le niveau d’indemnisation des 
victimes d’AT/MP sans vider de sa substance la faute inexcusable de l’employeur. Les partenaires sociaux  
se sont alors réunis en comité de suivi (janvier-juin 2024) afin d’élaborer un document de cadrage, grâce à 
de nombreuses auditions avec la direction de la sécurité sociale, des professionnels du droit, des assureurs 
et des associations de victimes. L’ANI souhaite réaffirmer le compromis social de 1898, ce que la CFTC 
soutient, car la présomption d'imputabilité facilite les démarches pour les victimes, néanmoins il était plus  
que nécessaire de réévaluer à la hausse le niveau des indemnités en capital et en rente versées en cas 
d’incapacité permanente aux victimes. Il était également urgent de clarifier les textes juridiques, car la 
réparation corporelle en AT/MP devenait de plus en plus complexe et pouvait engendrer des inégalités  
d’accès aux droits. Les partenaires sociaux repris par le législateur ont donc fait le choix de consacrer la  
nature duale de la rente qui désormais se compose :

–  d’une part  professionnelle  correspondant  à la perte de gains  professionnels  futurs  et  à l’incidence 
professionnelle  de l’incapacité,  dont  le  montant  serait  déterminé,  en  fonction du taux  d’incapacité 
permanente professionnelle de la victime, par un barème forfaitaire fixé par décret et revalorisé au 1er avril 
de chaque année ;

– d’une part fonctionnelle correspondant au déficit fonctionnel permanent (DFP) de la victime, dont le 
montant  serait  égal  au  nombre  de  points  d’incapacité  permanente  fonctionnelle  multiplié  par  un 
pourcentage d’une valeur de point fixée par un référentiel prenant en compte l’âge de la victime fixé par 
arrêté.

En cas de reconnaissance d’une faute inexcusable de l’employeur, les deux parts de la rente seront 
majorées et ainsi  l’indemnisation se rapprochera de la réparation intégrale, ce que nous saluons. De 
nombreux  éléments  réglementaires  sont  encore  attendus  et  de  ces  éléments  dépendent  la  réelle  
amélioration de l’indemnisation ainsi la CFTC reste mobilisée. La réforme doit s’appliquer au plus tard le 1er 
juin 2026, pour les victimes dont l’état est consolidé à compter de cette date.

https://www.cftc.fr/actualites/jean-marc-cicuto-il-faut-adapter-lia-au-monde-du-travail-et-pas-linverse
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Règlementation

- Abandon de poste : le Conseil d’État valide le décret sur la présomption de démission (CE 18/12/24)
- Nouveau barème des saisies sur rémunération pour 2025 (décret 30/12/24) + nouvelle procédure de 

saisie des rémunérations (décret 12/02/25) 
- Titres-restaurant : prolongation de l’utilisation pour l’achat de produits alimentaires non directement 

consommables (loi 21/01/25) 
- Loi de finances 2025 : activité partielle de longue durée rebond (APLDR) : nouveau dispositif pour  

assurer le maintien dans l’emploi des salariés des entreprises confrontées à une réduction d’activité 
durable, mais dont l’activité n’est pas menacée à long terme, limites des dépenses d’apprentissage 
et de formation, mesures en faveur du pouvoir d’achat (loi du 14/02/25)

- Arrêt maladie/IJSS : au 1er avril, diminution du plafond des revenus pris en compte (de 1,8 à 1,4 fois le 
Smic), baisse du montant maximal des IJSS, mais augmentation du niveau de prise en charge 
patronale en cas de maintien de salaire (décret 20/02/25). 

Jurisprudence

DROITS COLLECTIFS

- Mandat extérieur : l’employeur doit être informé de l’existence d’un mandat extérieur du salarié 
au plus tard lors du dernier entretien avant le licenciement (qui peut être un entretien prévu par la 
convention collective, postérieur à l’entretien préalable) (Cass.soc.27/11/24, n° 22-21693)

- CSE : l’employeur n’a pas l’obligation de transmettre au CSE la liste des salariés qui travaillent chez 
des clients (et leur adresse) dès lors qu’il peut les contacter par la messagerie professionnelle 
(Cass.soc. 27/11/24, n° 22-22145). En cas de défaut de consultation du CSE, le juge peut ordonner 
celle-ci, mais n’est pas obligé d’accorder des dommages et intérêts au CSE (Cass.soc.27/11/24, n° 
23-13806).  Devant le juge, le CSE peut prouver l’existence d’un risque grave (permettant de 
diligenter une enquête financée par l’employeur) en produisant des témoignages de salariés 
anonymisés dès lors qu’ils sont étayés par d’autres pièces (Cass.soc. 11/12/24, n° 23-15154).

- Transfert d’entreprise : un accord qui ne fait que prolonger l’ancien statut collectif, sans mesures 
spécifiques transitoires aux salariés transférés en vue d’une harmonisation des différents statuts, 
n’est pas un accord de substitution (Cass.soc.27/11/24, n° 22-20886). Le CSE ne peut exiger des 
documents dans le but de contester le transfert des contrats de travail (Cass.soc.11/12/24, n° 23-
13995)

- Salariés  protégés  :  avant  de  demander  l’autorisation  de  licenciement  pour  insuffisance 
professionnelle,  l’employeur  doit  proposer  au  salarié  d’autres  tâches  plus  adaptées  à  ses 
capacités professionnelles :  obligation «  d’adaptation » et  non plus de « reclassement »  (CE 
02/12/24, n° 24-617). 

- Garantie  d’évolution  salariale  :  en  l’absence  de  salarié  relevant  de  la  même  catégorie 
professionnelle que le Représentant du personnel, l’employeur doit lui garantir une rémunération 
en  tenant  compte  des  augmentations  générales  et  de  la  moyenne  des  augmentations 
individuelles, y compris de celles liées à une promotion entrainant un changement de catégorie 
professionnelle (Cass.soc. 22/01/25, n° 23-20466)

- Élections :  lorsque le 1er tour n’a pas lieu en raison de l’absence de prise en compte d’une 
candidature syndicale tardive, le syndicat peut demander l’annulation du second tour à venir 
dans la même requête (Cass.soc.22/01/25, n° 23-19384, affaire gagnée par l’UD CFTC 22)

- PSE : la contestation de la définition des catégories professionnelles concernées par le PSE relève 
du juge administratif et non du CPH (Cass.soc.11/12/24, n° 23-18987). Le bénéfice du PSE ne peut 
pas être conditionné à la renonciation à toute action en justice (Cass.soc. 23/11/24, n° 23-11033)
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- Référendum/accord d’entreprise : la CGC et d’autres syndicats ayant signé un accord minoritaire 
peuvent demander par référendum sa validation à condition d’avoir obtenu plus de 30 % des 
suffrages,  tous  collèges  confondus.  Les  suffrages  exprimés  pour  la  CGC  comptent  dans 
l’appréciation du seuil des 30% dès lors qu’elle a obtenu au moins 10% des voix dans son collège 
(Cass.soc.22/01/25, n° 23-21936)

- DS : un adhérent ne peut renoncer par avance au droit d’être désigné DS s’il a obtenu 10% des 
voix sur son nom. La renonciation ne peut intervenir qu’après le 1er tour (Cass.soc.22/01/25, n° 23-
22216)

- Grève : un manquement de l’employeur à l’origine du mouvement permet au syndicat d’obtenir 
des dommages et intérêts, mais pas le paiement des salaires non versés (Cass.soc.22/01/25, n° 23-
17782) 

- Surveillance excessive des salariés via un logiciel de mesure de leur activité/employeur sanctionné 
à 40.000 euros d’amende (Cnil, 19/12/24)

- Égalité  professionnelle  :  le  maintien d’un avantage acquis  au profit  des  seuls  salariés  d’une 
entreprise absorbée, prévu par un accord de substitution signé par les OSR, est présumé justifié au 
regard du principe d’égalité de traitement (Cass.soc. 05/02/25, n° 22-24000). Le PAP ne peut 
imposer un ordre d’alternance F/H dès lors que la liste de candidats respecte les règles légales de 
proportionnalité et d’alternance (Cass.soc. 08/01/25, n° 24-11781).

DROITS INDIVIDUELS

- Discrimination/preuve :  le salarié n’a pas à mentionner une mesure discriminatoire (sanction,  
licenciement…), seulement à présenter des éléments de fait laissant supposer l’existence d’une 
discrimination qui inclut les faits de harcèlement moral discriminatoire (Cass.soc.14/11/24, n° 23-
17917)

- Harcèlement moral : consécration de la notion de HM « institutionnel » (affaire France Télécom) : 
une politique d’entreprise qui vise à dégrader les conditions de travail pour parvenir à des objectifs 
managériaux (inciter au départ…), économiques ou financiers justifie la sanction des dirigeants 
(Cass.crim.21/01/25, n° 22-87145)

- Harcèlement  sexuel  :  une  salariée  peut  subir  un  harcèlement  discriminatoire  dégradant 
l’environnement de travail  dans le cadre d’un harcèlement d’ambiance à caractère sexuel 
(propos et agissements sexistes). L’employeur (entreprises 250 et +) qui ne désigne pas un référent « 
harcèlement » manque à son obligation de sécurité (CA Paris 26/11/24, n° 21/10408).

- Inaptitude  :  l’inertie  de  l’employeur  à  engager  les  démarches  de  reclassement,  puis  de 
licenciement, constitue un manquement à l’exécution de bonne foi du contrat de travail en 
maintenant le salarié à une inactivité forcée (Cass.soc.04/12/24, n° 23-15337). Le médecin du 
travail peut dispenser l’employeur de son obligation de reclassement en indiquant, dans son avis, 
une formule équivalente aux mentions prévues par le Code du travail (Cass.soc. 12/02/25, n° 23-
22612)

- Licenciement : des SMS envoyés par un salarié de son téléphone portable professionnel dénigrant 
la direction ont un caractère professionnel et non privé (Cass.soc.11/12/24, n° 23-20716). Un fait de 
la vie personnelle commis hors temps de travail et créant un trouble objectif à l’entreprise ne 
permet pas un licenciement disciplinaire (Cass.soc.22/01/25, n° 23-10888). Un excès de vitesse au 
travail entrainant la suspension du permis ne justifie pas un licenciement s’il s’agit d’un fait isolé et 
que le salarié avait proposé des solutions alternatives (Cass.soc.22/01/25, n° 23-20792)
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- Licenciement économique : lorsque l’employeur diffuse des offres de reclassement sous forme de 
liste de postes disponibles,  il  doit  indiquer les critères de départage entre salariés en cas de 
candidatures multiples sur un même poste. A défaut, le licenciement est sans cause réelle et 
sérieuse (Cass.soc.08/01/25, n° 22-24724). Lorsqu’un employeur externalise ses activités et qu’un 
salarié  refuse  une  modification  de  son  contrat,  le  licenciement  ne  sera  justifié  que  si  la 
réorganisation  résulte  de  difficultés  économiques,  de  mutations  technologiques  ou  est 
indispensable à la sauvegarde de la compétitivité de l’entreprise (Cass.soc.22/01/25, n° 22-23468)

- Congé sabbatique : en cas de refus, les conséquences préjudiciables invoquées par l’employeur 
doivent être réelles (Cass.soc.20/11/24, n° 23-18446)

- Avantage en nature : le défaut d’indication sur le bulletin de paye d’un logement de fonction 
fourni gratuitement au salarié caractérise le travail dissimulé lui ouvrant droit à l’indemnité de 6 
mois de salaire (Cass.soc. 04/12/24, n° 23-14259).
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